
persistant entre l'lran et l'lraq, notent que, selon les 
conclusions du rapport de l'expert medical commis 
par le Secretaire generaP 2

, des armes chimiques ont 
ete utilisees contre des soldats iraniens au cours des 
hostilites entre les deux pays. 

« Ils rappellent la declaration faite le 30 mars 1984 
par le President du Conseil de securite au nom des 
membres du ConseiP', condamnent a nouveau 
energiquement l'emploi renouvele d'armes chi­
miques dans ce conflit et toute utilisation qui pour­
rait etre faite de telles armes a l'avenir, renouvellent 
leur appel pressant en faveur du strict respect du 
Protocole de Geneve de 1925 34 qui interdit l'emploi 
a la guerre d'armes chimiques, emploi qui a ete a 
juste titre condamne par la communaute mondiale. 

« Les membres du Conseil condamnent toutes Jes 
violations du droit humanitaire international et 

32 Documents officiels du Conseil de securite, quarantieme annee, 
S~f plement d'avril, mai et juin /985, document S/17127 et Add. I. 

3 Voir Resolutions et decisions du Conseil de securite, /984, p. 11. 
34 Societe des Nations, Recueil des Traites, vol. XCIV (1929), 

n° 2138, p. 65. 

prient instamment Jes deux parties d'observer Jes 
principes et les regles generalement reconnus du 
droit humanitaire international qui sont applicables 
aux conflits armes ainsi que Jes obligations qui leur 
incombent en vertu des conventions internationales 
destinees a eviter OU a attenuer les souffrances hu­
maines causees par la guerre. En meme temps, ils 
demandent instamment la cessation des hostilites et 
demeurent convaincus qu'un reglement rapide, 
complet, juste et honorable, acceptable par les deux 
parties, est essentiel et sert les interets de la paix et 
de la securite internationales. 

« Les membres du Conseil expriment toute leur 
gratitude et leur plein appui au Secretaire general 
pour le rapport qu'il a presente sous la cote 
S/ 17097. Ils sont disposes a inviter, le moment 
venu, les deux parties a participer a une reprise de 
l'examen de tous les aspects du conflit. Ils deman­
dent instamment aux parties de cooperer avec le 
Conseil de securite et le Secretaire general dans le 
cadre des efforts qu'ils deploient pour ramener la 
paix aux peuples d'lran et d'lraq. » 

LA QUESTION DE L'AFRIQUE DU SUD" 

Decisions 

A sa 2571 e seance, le 8 mars 1985, le Conseil a decide 
d'inviter Jes representants de l'Afrique du Sud, de la 
Guinee, de la Republique arabe syrienne, de la Repu­
blique-Unie de Tanzanie, du Viet Nam et du Yemen 
democratique a participer, sans droit de vote, a la 
discussion de la question intitulee « La question de 
l'Afrique du Sud : lettre, en date du 28 fevrier 1985, 
adressee au President du Conseil de securite par le repre­
sentant permanent adjoint de l'Egypte aupres de l'Orga­
nisation des Nations Unies (S/169913•)». 

A la meme seance, le Conseil a egalement decide 
d'adresser une invitation, en vertu de !'article 39 du 
reglement interieur provisoire, au President par interim 
du Comite special contre l'apartheid. 

Resolution 560 (1985) 

du 12 mars 1985 

Le Conseil de securite, 
Rappe/ant ses resolutions 473 (1980), 554 (1984) et 556 

(1984), dans lesquelles, entre autres dispositions, il exi­
geait que les Africains autochtones cessent d'etre dera­
cines, deplaces et prives de leur nationalite, 

35 Question ayant fait l'objet de resolutions ou decisions de la part 
du Conseil en 1977, 1978, 1979, 1980, 1981, 1982, 1983 et 1984. 

36 Voir Documents officiels du Consei/ de securite, quarantieme 
annee, Supplement de Janvier, fevrier et mars 1985. 
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Notant avec une vive preoccupation !'aggravation de 
la situation en Afrique du Sud du fait qu'a plusieurs 
reprises des adversaires sans defense de l'apartheid ont 
ete massacres dans differentes communes a travers 
l'Afrique du Sud et que, tout recemment, des Africains 
qui manifestaient contre les expulsions par la force ont 
ete massacres a Crossroads, 

Gravement preoccupe par l'arrestation arbitraire de 
membres du United Democratic Front et d'autres orga­
nisations de masse opposees au regime d'apartheid, 

Vivement preoccupe par l'accusation de «haute 
trahison» portee contre Mme Albertina Sisulu, 
M. Archie Gumede, M. George Sewpershad, M. M. J. 
Naidoo, le reverend Frank Chikana, M. Ismael Moham­
med, M. Mewa Ramgobin, M. Cassim Saloojee, 
M. Paul David, M. Essop Jasset, M. Curtis Nkondo, 
M. Aubrey Mokoena, M. Thomazile Qweta, M. Sisa 
Njikelana, M. Sam Kikine et M. Isaac Ngcobo, diri­
geants du United Democratic Front, et d'autres adver­
saires de l'apartheid pour leur participation a la cam­
pagne non violente pour une Afrique du Sud unie, non 
raciale et democratique, 

Conscient que l'intensification de la repression et les 
accusations de « haute trahison » portees contre les prin­
cipaux adversaires de )'apartheid visent a renforcer 
encore le regime de la minorite raciste, 

Preoccupe de ce que la repression affaiblit encore les 
chances d'un reglement pacifique du conflit sud-africain, 

Preoccupe par la politique de l' Afrique du Sud raciste 
qui a deracine, prive de leur nationalite et depossede ace 
jour trois millions et demi d'Africains autochtones, 
gonflant ainsi les rangs des millions de ceux qui etaient 
deja voues au chomage permanent et a la faim, 



Notant avec indignation que la politique de ban­
toustanisation de l'Afrique du Sud vise egalement a 
creer des bases internes pour la fomentation d'un conflit 
fratricide, 

1. Condamne energiquement le regime de Pretoria 
pour le massacre d' Africains sans defense qui 
manifestaient contre leur expulsion par la force de 
Crossroads et d'autres localites; 

2. Condamne energiquement l'arrestation arbitraire 
par le regime de Pretoria de membres du United Delll.o­
cratic Front et d'autres organisations de masse opposees 
a la politique d'apartheid de l'Afrique du Sud; 

3. Demande au regime de Pretoria de liberer im­
mediatement et sans condition tous Jes prisonniers et 
detenus politiques, y compris Nelson Mandela, et tous 
Jes autres dirigeants noirs avec lesquels ii devra traiter 
!ors de toute discussion valable concernant l'avenir du 
pays; 

4. Demande egalement au regime de Pretoria de 
retirer l'inculpation de «haute trahison» portee contre 
Jes dirigeants du United Democratic Front et de Jes 
liberer immediatement et sans condition; 

5. Fait l'eloge de la resistance unie et massive du peu­
ple opprime d'Afrique du Sud contre !'apartheid et 
reaffirme la legitimite de sa Jutte pour une Afrique du 
Sud unie, non raciale et democratique; 

6. Prie le Secretaire general de faire rapport au 
Conseil de securite sur !'application de la presente 
resolution; 

7. Decide de rester saisi de la question. 

Adoptee a l'unanimite a la 
2574e seance. 

Decisions 

A sa 2600e seance, le 25 juillet 1985, le Conseil a 
decide d'inviter Jes representants de l'Afrique du Sud, de 
Cuba, du Kenya et du Mali a participer, sans droit de 
vote, a la discussion de la question intitulee : 

«La question de l'Afrique du Sud: 
« Lettre, en date du 24 juillet 1985, adressee au Presi­

dent du Conseil de securite par le representant 
permanent de la France aupres de !'Organisation 
des Nations Unies (S/ 17351 "); 

«Lettre, en date du 25 juillet 1985, adressee au Pre­
sident du Conseil de securite par le representant per­
manent du Mali aupres de !'Organisation des 
Nations Unies (S/17356")». 

A la meme seance, le Conseil a egalement decide 
d'adresser une invitation, en vertu de !'article 39 du re­
glement interieur provisoire, au President du Comite 
special contre !'apartheid. 

37 Ibid., Supplement de Jui/let, aout et septembre 1985. 

8 

A sa 260le seance, le 26 juillet 1985, le Conseil a 
decide d'inviter Jes representants de l'Ethiopie, de la 
Republique arabe syrienne, de la Republique centrafri­
caine, de la Republique democratique allemande, du 
Senegal et du Za'ire a participer, sans droit de vote, a la 
discussion de la question. 

A sa 2602e seance, le 26 juillet 1985, le Conseil a 
decide d'inviter le representant de la Yougoslavie a par­
ticiper, sans droit de vote, a la discussion de la question. 

Resolution 569 (1985) 

du 26 juillet 1985 

Le Conseil de securite, 
Profondement preoccupe par !'aggravation de la 

situation en Afrique du Sud et la persistance des 
souffrances humaines que provoque dans ce pays le 
systeme d'apartheid, qu'il condamne avec force, 

Indigne par les mesures de repression et condamnant 
Jes arrestations arbitraires de centaines de personnes, 

Considerant que l'instauration de l'etat d'urgence dans 
trente-six districts de la Republique sud-africaine 
constitue une grave deterioration de la situation dans ce 
pays, 

Considerant comme totalement inacceptable la pra­
tique par le Gouvernement sud-africain des detentions 
sans jugement et des deplacements par la force, ainsi que 
la legislation discriminatoire en place, 

Reconnaissant la legitimite des aspirations de !'ensem­
ble de la population sud-africaine a beneficier de tous les 
droits civils et politiques et a etablir une societe unie, 
sans distinction de race et democratique, 

Reconnaissant en outre que la cause meme de la situa­
tion en Afrique du Sud reside dans la politique d'apart­
heid et les pratiques du Gouvernement sud-africain, 

I. Condamne energiquement le systeme d'apartheid 
ainsi que les politiques et pratiques qui en decoulent; 

2. Condamne energiquement Jes arrestations mas­
sives et les detentions auxquelles a recemment procede le 
gouvernement de Pretoria et les meurtres qui ont ete 
commis; 

3. Condamne energiquement l'etablissement de 
l'etat d'urgence dans les trente-six districts oil ii a ete 
instaure et demande sa levee immediate; 

4. Demande au Gouvernement sud-africain de 
liberer immediatement et sans condition tous les prison­
niers et detenus politiques et, en premier lieu, M. Nelson 
Mandela; 

5. Reajfirme que seules l'eradication totale de 
!'apartheid et l'instauration en Afrique du Sud d'une 
societe libre, unie et democratique sur la base du 
suffrage universe! peuvent conduire a une solution; 

6. Demande instamment aux Etats Membres de 
!'Organisation de prendre des mesures a l'encontre de 
l'Afrique du Sud, telles que Jes mesures suivantes: 


